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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

PRECISONS d'entrée que la dernière réuniondu Conseil des ministres (lundi) constituera leprincipal sujet de la présente chronique. Nousreviendrons essentiellement sur les décisionsrelatives à la Caisse nationale d'assurance ma-ladie et de garantie sociale (Cnamgs). Même si,encore une fois, au regard de l'abondance del'actualité politique dans notre pays, d'autresévènements pouvaient bien mériter ce mêmetraitement.Ceux-ci tournent autour de la coopérationChine-Gabon cette fois magnifiée par la visite àLibreville (de lundi à mercredi) du président duComité national de la Conférence consultativepolitique du peuple chinois (CCPPC), l'équiva-lent de notre Sénat, Yu Zhengsheng ; les réu-nions du Comité permanent du bureaupolitique et du bureau politique du PDG, assisesprésidées par le "Distingué camarade prési-dent" Ali Bongo Ondimba, et qui interviennentau moment où le parti traverse une zone de tur-bulences, à quelques mois d'une échéance élec-torale capitale pour laquelle le PDG a déjàinvesti son "unique" candidat ; la signature, parl'ensemble des forces politiques et civiles sou-tenant Jean Ping, candidat déclaré à la pro-chaine présidentielle, de la charte qui les lie àleur champion...Sans oublier  l'officialisation de la démission deJean Eyeghe Ndong de l'Union nationale (UN) ;la première rencontre entre le chef de l'Etat etle nouveau président de l'Assemblée nationale,Richard Auguste Onouviet ; et plusieurs sortiesdes acteurs politiques ou  de la société civile, en-registrées ici et là, qui à la faveur d'une confé-rence de presse, qui à travers une simpledéclaration ; etc.D'aucuns pourraient nous reprocher de ne pasévoquer la manifestation organisée par l'anciensecrétaire exécutif de l'UN, Gérard Ella Nguema,pompeusement qualifié de congrès de "l'Unionnationale AMO" ; tout comme les déclarationsde l'UN et du Front pro-Ping. Sur le premierévènement, assumons tout simplement notrechoix, au moment où l'Union nationale vientd'organiser son premier congrès qui a  renou-velé son directoire. Par rapport aux «déclara-
tions», d'aucuns comprendront que l'objet étantla consultation sur la sécurité à laquelle le chefde l'Etat les convie ce jour, laissons d'abordcelle-ci se tenir et on verra qui y a participé et onappréciera.
Du Conseil des ministres maintenantSous la haute présidence du chef de l'Etat, cetteinstance du pouvoir exécutif s'est réuni lundidernier. Au cours de ce rendez-vous, plusieurstextes ont été adoptés. C'est le cas du projet dedécret "fixant les taux, l'assiette des cotisations
et le plafonnement des salaires soumis à cotisa-
tions des travailleurs des secteurs public, privé et
parapublic au régime obligatoire d'assurance

maladie et de garantie sociale, en vue de péren-
niser la Cnamgs, par la mise en place d'un nou-
veau Fonds contributif des travailleurs desdits
secteurs".Il a fallu attendre quelques jours pour être fixésde manière officielle sur les différents taux ar-rêtés par les autorités. C'est donc au cours de saconférence de presse que le porte-parole dugouvernement, Alain-Claude Bilie-By-Nze, aclarifié les choses. On retiendra qu'il s'agit de
"5% à la charge de l'Etat, 2,5% pour l'agent en
activité et 1% pour le retraité. En ce qui concerne
les agents du parapublic et du privé, 4,1% à la
charge de l'Etat, 2% à la charge du travailleur et
1% pour le retraité...".On sait que depuis plus d'une décennie, leGabon a opté, dans le cadre de sa politique so-ciale, pour une solidarité accrue, surtout au ni-veau de l'assurance maladie et de la prévoyancesociale. C'est toute la raison d'être de la Cnamgs.Cette initiative qui aujourd'hui profite à plu-sieurs milliers de compatriotes, même aux plusdémunis, a été saluée par tout le monde. Toutcomme elle suscite d'ailleurs l'admiration d'au-tres pays du continent. Et le souhait des uns etdes autres, surtout au niveau national, c'est devoir cette institution fonctionner avec une to-tale efficacité.Malheureusement, ce n'est pas encore le cas.Malgré d'énormes efforts déployés par les au-torités et les contribuables, aussi bien les socié-tés qui alimentent le fonds que les travailleurset autres retraités, aujourd'hui le systèmeconnaît encore des limites dont certaines pour-raient être dépassées grâce à la volonté detransparence et surtout de rigueur. On se sou-viendra, en effet, du scandale qui a récemmentébranlé la Cnamgs au point de conduire la tu-telle à commettre un audit dont les résultatssont toujours attendus... L'éclatement dudit scandale a fait délier deslangues, et pas des moindres, au point que l'ona pu soupçonner une sorte de mafia derrière lefonctionnement et la gestion de ce systèmed'assurance et de garantie sociale.Dès lors que le gouvernement a décidé de met-tre en place un nouveau Fonds qui engage aussibien l'Etat (donc l'argent public) que les parti-culiers, il convient d'envisager des mécanismesde contrôle de la gestion dudit Fonds. C'est icique le Parlement doit se sentir d'ores et déjà in-terpellé, pour assumer cette mission. Dans l'es-poir que cette fois régnera la transparenceautour de ces contrôles qui finiront par rendredavantage efficace ce système louable, et qu'ilne serve plus de vache à lait à certains qui, audemeurant, devront obligatoirement rendredes comptes. En attendant les résultats de l'au-dit. Transparence oblige.

Devoir de rigueur et de transparence

LE président de la Répu-blique, chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, s’est rendusamedi dernier à Brazzavillepour prendre part à la céré-monie d’investiture de DenisSassou Nguesso. Le prési-dent congolais, réélu à l’élec-tion présidentielle anticipéedu 20 mars dernier, a en effetprêté serment devant la Courconstitutionnelle qui l’a in-vesti pour un nouveau man-dat de cinq ans.Dans son allocution pronon-cée en présence de prèsd'une douzaine de chefsd’Etat africains, entre autres,en plus du numéro un gabo-nais, ses homologues MackySall (Sénégal) et Mahamadou

Ali Bongo Ondimba présent à Brazzaville
Gabon-Congo/Investiture du président Denis Sassou Nguesso

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Issoufou (Niger), SassouNguesso a indiqué que cequinquennat sera celui del’économie au profit du social.Notons que cette cérémonied’investiture intervient après
de nombreuses rumeurs per-sistantes, entretenues parcertains médias internatio-naux, et faisant présager unclimat de tensions entre leGabon et le Congo, deux pays

frères. Cette presse accusantLibreville de vouloir déstabi-liser Brazzaville... Ce qui d'ailleurs a récemmentsuscité une réaction sur fondde démenti et de clarificationde la part du ministère desAffaires étrangères, de laFrancophonie et de l’Intégra-tion régionale. Qui a récem-ment publié un communiquéà cet effet dans nos colonnes.Le gouvernement, dans leditcommuniqué, note ‘’avec le
plus grand étonnement que,
durant ces derniers mois, une
certaine presse à l’étranger
s’emploie activement à nour-
rir des rumeurs calomnieuses,
tendant à crédibiliser l’idée
que le Gabon œuvrerait à dé-
stabiliser la République du
Congo, en apportant divers

appuis et soutiens à certains
acteurs ou partis politiques se
réclamant de l’opposition’’.Ainsi, le ministère des Af-faires étrangères rejettetoute accusation de nature àassocier le Gabon aux faits in-criminés. Non sans condam-ner cette manœuvre dont
‘’ l’objectif inavoué est de por-
ter atteinte à l’excellence des
relations d’amitié qu’il (le
Gabon) a toujours entretenu
avec le Congo’’. Dès lors, lapartie gabonaise a renouveléson attachement au respectdes conventions qui régis-sent les relations diploma-tiques, entre autres leprincipe de bon voisinage etla non-ingérence dans les af-faires intérieures des autresEtats.

Au regard de ce qui précède,la présence du président AliBongo Ondimba à la cérémo-nie d'investiture de son ho-mologue congolais, DenisSassou Nguesso, peut doncêtre interprétée comme unevolonté manifeste des auto-rités gabonaises de réaffir-mer l'amitié et la fraternitédu peuple gabonais et sonleader vis-à-vis du peuplecongolais et du sien. Surtoutquand on sait le caractèrechargé et important del'agenda national de ce week-end, notamment avec la célé-bration de la Journéenationale de la femme.Finalement, le chef de l'Etat aréussi à honorer ces deuxrendez-vous.

Poignée de main entre Ali Bongo Ondimba et son homologue Sas-
sou Nguesso.
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Les  différents chefs d'Etat et amis  présents à la cérémonie de
prestation de serment  du président congolais.
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